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En 2011, un habitant de la planète émettait en moyenne
6,6 tonnes d’équivalent CO2 (tCO2éq)*. Ce chiffre cache de larges
disparités : la moyenne des émissions par habitant des pays déve-
loppés s’est établie la même année à 12,6 tCO2éq, contre moins
de la moitié (5,2 tCO2éq) dans les pays en développement.
Reconstituer le cumul des émissions depuis la fin du XIXe siècle
rend la responsabilité des pays développés encore plus écrasante :
les émissions cumulées de l’Inde et de la Chine n’atteignent que
le dixième du total mondial alors qu’elles abritent près de deux
humains sur cinq. On peut ajouter que les émissions, en étant
comptabilisées sur les territoires, ne reflètent que les productions,
et pas les consommations réelles des habitants d’un pays. Avec
l’essor du commerce international et la relocalisation des investis-
sements industriels, les pays riches importent de plus en plus de
produits industriels fabriqués dans les pays en développement.
Leur « facture » climatique est donc encore plus lourde en réalité
qu’il n’y paraît.

L’idée selon laquelle c’est aux pays riches de réduire leurs 
émissions paraît donc tout à fait pertinente. Mais cela dispense-
t-il pour autant les pays en développement de tout engagement
en matière de réduction des émissions ? Cette question a été au
cœur des négociations climatiques internationales amorcées
durant la décennie 1990 dans le cadre des Nations unies. Elle 

« C’est aux pays riches 
de réduire leurs émissions. »

L’urgence du défi climatique signifie que nous devons relever 
le niveau d’ambition des pays développés. 

Dessima Williams, déléguée de la Grenade, avril 2011 
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climatiques mises en place dans un deuxième groupe de pays,
ceux considérés comme en développement en 1990. 

Ce soutien se justifie par le troisième principe de la Convention
Climat, celui du principe du droit au développement : la lutte
contre le changement climatique ne doit pas peser sur les objectifs
économiques et sociaux des pays en développement, « à savoir une
croissance économique durable et l’éradication de la pauvreté ».
Jusqu’à présent, ce droit au développement a surtout été utilisé par
les pays en développement comme un argument pour refuser tout
engagement à limiter leurs émissions de gaz à effet de serre*. Ainsi
le protocole de Kyoto* signé en 1997 n’a fixé aucun objectif 
de réduction des émissions pour les pays en développement. 

Si on fige cette distinction binaire et immuable entre pays
développés et pays en développement, on néglige les profonds
changements géopolitiques et économiques survenus depuis la
Convention Climat en 1992. Parmi les pays en développement,
certains ont connu une croissance très forte qui les a propulsés au
premier rang des économies… et des émissions. Si les pays riches
ont une responsabilité historique écrasante en matière d’émis-
sions, ils sont en train d’en perdre rapidement l’exclusivité. La
montée en régime des économies émergentes qu’elles soient 
asiatiques (Corée, Chine, Inde) ou américaines (Brésil, Mexique)
bouscule l’ancienne géographie économique. Entre 1990 et 2011,
les principaux pays émergents ont été à l’origine de près du tiers
de l’accroissement mondial des émissions. 

Or la croissance des pays émergents ne semble pas prête de 
s’arrêter. Leur niveau de richesse, rapporté à chaque habitant,
demeure largement inférieur en moyenne à celui des pays déve-
loppés. Leur objectif reste donc de favoriser la croissance écono-
mique afin de réduire la pauvreté de leur population. Néanmoins,
ils pâtissent de la dégradation de leur environnement et des
impacts du changement climatique. Leur intérêt bien compris 
est donc de participer à l’action internationale pour réduire les

reste une pomme de discorde entre pays riches et pays en 
développement. 

Les négociations internationales portant sur la lutte contre le
changement climatique ont été amorcées lors du sommet de Rio
en 1992 en actant trois principes fondateurs dans la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques
(CCNUCC)*, appelée également Convention Climat.

Le premier est le principe de précaution, qui implique que 
malgré toutes les incertitudes des modèles scientifiques, les risques
induits par un changement du climat sont trop importants pour
remettre à plus tard les efforts de réduction des émissions. La
communauté internationale, au travers de ce principe, reconnaît
la nécessité d’agir immédiatement pour réduire les émissions
mondiales à un niveau compatible avec la poursuite des activités
humaines. Ce niveau n’a pas été explicité en 1992, mais un consensus
s’est ensuite dessiné pour fixer à 2 °C le seuil de réchauffement
acceptable par rapport à la situation préindustrielle.

Le second est celui de « responsabilité commune mais 
différenciée » des pays face au changement climatique. 
« Responsabilité commune » signifie qu’en participant aux
accords climatiques internationaux, chaque État reconnaît porter
une partie de la responsabilité collective. « Responsabilité 
différenciée » implique que chacun n’a pas le même degré de 
responsabilité suivant ses émissions passées, son niveau et son
mode de développement. 

Deux groupes de pays ont été identifiés à ce titre. Ceux qui
étaient membres de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE) en 1990 ainsi que la Russie,
l’Ukraine et les pays d’Europe de l’Est ont été inclus dans le
groupe des pays développés, à responsabilité élevée dans le 
changement climatique. Il est de leur ressort de mettre en place
des politiques nationales de réduction des émissions, voire 
pour certains d’assurer le financement de coûts de politiques 
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émissions mondiales en se positionnant simultanément parmi les
puissances économiques qui développeront les technologies bas
carbone promises à un bel avenir. 

Le premier pas consiste à adopter des choix de développement
faiblement émetteurs de carbone au plan national. L’enjeu est
d’éviter de s’enfermer dans des choix de développement contra-
dictoires avec la lutte contre le changement climatique. En
somme, ne pas reproduire les modèles de croissance des pays
développés, basés sur l’utilisation intensive des énergies fossiles*.
Le défi est conséquent, car il est difficile d’imaginer comment les
sociétés pourront s’organiser d’une manière radicalement diffé-
rente de ce que nous connaissons aujourd’hui, même en tenant
compte des avancées technologiques possibles.

Mais le jeu en vaut littéralement la chandelle. Si les modes de pro-
duction et de vie actuels ne sont pas viables, cela signifie notamment
qu’il faut mettre en place de nouvelles formes d’infrastructures. Or
dans les pays développés la plupart des infrastructures de production
d’énergie ou de transport par exemple sont déjà en place. Leur durée
de vie, de l’ordre de plusieurs dizaines d’années, rend économique-
ment très coûteux leur abandon prématuré. Prendre en compte les
exigences de la lutte contre le changement climatique implique
donc des investissements supplémentaires pour adapter les infra-
structures existantes au changement du climat ou réduire leurs 
émissions avant leur renouvellement.

Au contraire, c’est maintenant que les pays émergents et en
développement investissent massivement dans des infrastructures
de transport, de logement ou encore de production d’énergie.
Intégrer la problématique climatique immédiatement permettrait
de gérer les risques d’un surinvestissement dans des capacités de
production qui seront obsolètes avant leur fin de vie programmée.
La conception des infrastructures doit ainsi permettre de limiter
les émissions de gaz à effet de serre liées à leur fabrication et à leur
utilisation. Elle doit aussi anticiper les risques climatiques à venir en

Les engagements au titre du protocole de Kyoto

Signé en décembre 1997, le protocole de Kyoto est le principal texte 

d’application de la Convention Climat de 1992. Entré en vigueur en 2005,

il fixe pour la première fois des engagements de réduction des émissions

de gaz à effet de serre au plan international. Au nom du principe de res-

ponsabilité commune mais différenciée, les pays en développement sont

exonérés de tout objectif contraignant. Par contre, 39 pays développés ou

en transition vers l’économie de marché, listés dans l’Annexe B* du pro-

tocole, se sont engagés à abaisser en moyenne de 5 % leurs émissions de

six gaz à effet de serre entre 1990 et la période 2008-2012. 

L’Union européenne s’est engagée à réduire en moyenne de 8 % ses émis-

sions, avec des cibles différenciées selon ses États-membres. La France,

arguant de potentiels limités de réduction d’émissions dans sa production

d’électricité, a obtenu un objectif de 0 % ; l’Allemagne s’est engagée sur

une réduction de 21 %, rendue envisageable par les chutes d’émissions

liées aux restructurations industrielles consécutives à la réunification de

1990 ; l’Espagne, alors en plein boom économique, a acquis de pouvoir

augmenter ses émissions de 15 %. 

Le Japon, déjà très per formant en termes d’efficacité énergétique*, s’est

engagé à hauteur de -6 %. En comparaison, l’objectif de stabilisation

(+0 %) des émissions de la Russie ou de l’Ukraine apparaît très laxiste.

Ces dernières ont en effet connu après la chute du régime communiste une

restructuration drastique de leur industrie ayant provoqué une chute de plus

d’un tiers de leurs émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2000. 

Enfin, deux signataires majeurs du protocole n’y seront finalement pas

astreints : les États-Unis, qui avaient signé pour un objectif de -7 %, n’ont

pu faire ratifier cette cible par leur Congrès ; et le Canada a annoncé en

décembre 2011 son intention de se retirer du protocole qui lui imposait de

réduire ses émissions de 6 %.

Au sommet international de Doha en décembre 2012, la prolongation du

protocole de Kyoto a été actée jusqu’en 2020 au minimum. Les engage-

ments des pays développés restent néanmoins volontaires. Les États-

Unis, le Canada, la Russie et le Japon, responsables de près de 30 % des

émissions mondiales, ont ainsi refusé de prendre de nouveaux engage-

ment dans ce cadre, ce qui en limite la portée réelle. 
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laissant la possibilité de faire évoluer plus tard les infrastructures.
Cette flexibilité est particulièrement nécessaire en ce qui concerne
les infrastructures de transport et de production d’énergie, amenées
à devoir perdurer plusieurs dizaines d’années. Les solutions ne sont
pas toujours évidentes : que peut envisager la Chine dont l’objectif
était de construire chaque année entre 2010 et 2015 des capacités de
production électriques équivalentes au tiers des capacités installées
en France ? Tout l’enjeu des politiques climatiques internationales
est d’assurer qu’une incitation existe pour choisir des infrastructures
les moins émettrices possibles. Que les pays émergents et en déve-
loppement reproduisent le modèle de développement économique
des pays développés, et la lutte contre le changement climatique sera
dans l’impasse. 

Les pays développés doivent prioritairement réduire leurs émissions
du fait de leur responsabilité dans l’apparition d’un stock excessif de
carbone dans l’atmosphère. Mais si cette action dédouane les pays
en développement, en premier lieu les pays émergents, il ne sera tout
simplement pas possible d’atténuer le réchauffement climatique 
planétaire. La négociation internationale doit donc chercher des
voies de coopération dépassant le compromis historique trouvé à
Kyoto qui exonérait de toute obligation les pays en développement.
Ce ne sera possible en pratique que si l’on est capable de mettre en
œuvre des modèles qui concilient développement économique 
accéléré et réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Anaïs Delbosc & Christian de Perthuis

Les négociations internationales sont donc dorénavant tournées vers la

formulation d’un nouvel accord international, qui s’appliquera à compter

de 2020 et dans lequel de nouveaux engagements pourront être présentés

par les pays développés comme en développement. Obtenir un tel accord

est l’objectif de la conférence internationale sur le climat de Paris, en

décembre 2015.
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